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LETTRES CONTRE L’OUBLI - FÉVRIER 2023 3 ACTIONS LETTRE: GHANA, GUATEMALA, RUSSIE 

 
 

GHANA: ACTION LETTRE POUR AHMED HUSSEIN-SUALE DIVELA 

LE MEURTRE D'UN JOURNALISTE D'INVESTIGATION 
RESTE NON ÉLUCIDÉ 

 
 

Le 16 janvier 2019, deux hommes à moto non identifiés ont abattu Ahmed Hussein-Suale Divela, journaliste d’investigation 
ghanéen de 31 ans, à Madina, dans la banlieue de la capitale du Ghana. Touché par trois balles, il est mort sur le coup. 

Ahmed Divela avait reçu des menaces de mort à plusieurs reprises, y compris de la part de personnalités publiques connues. 
Il avait mené une enquête sur des soupçons de corruption dans le milieu du football africain, ce qui a entraîné le licenciement 
de 53 responsables d’instances du football et huit arbitres dans plusieurs pays d’Afrique, dont le Ghana. Ahmed Divela était 
attendu en tant que témoin clé dans le cadre des procédures judiciaires relatives à cette affaire.  

Une enquête a finalement été ouverte sur son meurtre mais quatre ans plus tard, les responsables présumés n’ont toujours 
pas été traduits en justice. 

Le 16 janvier 2023 a marqué le quatrième anniversaire du meurtre d’Ahmed Divela. Par ailleurs, plusieurs ONG nationales et 
internationales telles que le Comité pour la protection des journalistes et l’Initiative mondiale contre la criminalité 
transnationale organisée se sont saisies de son cas. Elles se mobiliseront dans les médias et mèneront diverses campagnes 
au cours de ces prochains mois. Les efforts conjoints de plusieurs acteurs pourraient contribuer à donner de la visibilité à ce 
cas et à atteindre nos objectifs, à savoir le fait d’obtenir la justice et de mettre fin à l’impunité dans l’affaire concernant Ahmed 
Divela. Enfin, cet appel mondial est publié en amont de la sortie d’un rapport sur la répression des personnes qui luttent 
contre la corruption en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, prévue au printemps 2023. 

 
 

PASSEZ À L’ACTION 

Veuillez écrire une lettre courtoise en anglais ou français au président de la République du Ghana pour lui demander de 
veiller à ce que le gouvernement mène une enquête exhaustive, impartiale, indépendante, transparente et efficace sur le 
meurtre d’Ahmed Divela et communique publiquement les conclusions de cette enquête. Il devra également s’assurer que les 
responsables présumés soient traduits en justice et garantir des recours effectifs à la famille d’Ahmed Divela. 
 
→ Formule d’appel: Your Excellency, / Monsieur le Président, 
 
→ Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page suivante. 
→ Un modèle de lettre en espagnol et en anglais est à disposition sur  www.amnesty.ch:  

 https://www.amnesty.ch/fr/pays/afrique/ghana/documents/2023/action-lettre-pour-un-journaliste-tue  

 Ou mettez les mots clés pour la recherche:le titre de cet article ou le nom de la personne 

→ Frais d’envoi: CHF 2.30 

→ Envoi de courrier par poste dans le monde - note: 
 Veuillez vérifier auprès de la Poste Suisse si des lettres sont actuellement envoyées au pays de destination. 
 Faute de quoi nous vous demandons d'envoyer votre lettre par e-mail, fax ou les réseaux sociaux (si disponibles)  
 et/ou de l'envoyer via l'ambassade avec la demande de transmission à la personne désignée. 

 
 

LETTRE COURTOISE À COPIE À 

Son Excellence Nana Addo Dankwa Akufo-Addo 
Président de la République du Ghana 
Jubilee House 
Kanda, Accra 
Ghana 

E-mail: registry@presidentsecretariat.gov.gh  

Ambassade de la République du Ghana 
Belpstrasse 11 
Case Postale 5272 
3001 Berne 

Fax: 031 381 49 41 
E-mail: ghanaemb@tcnet.ch ; berne@mfa.gov.gh  

 

http://www.amnesty.ch/
https://www.amnesty.ch/fr/pays/afrique/ghana/documents/2023/action-lettre-pour-un-journaliste-tue
mailto:registry@presidentsecretariat.gov.gh
mailto:ghanaemb@tcnet.ch
mailto:berne@mfa.gov.gh


 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                                                    __________________________ 

 
 
 
 

Concerne: Ahmed Hussein-Suale Divela 
 
 
Monsieur le Président, 

Le 16 janvier 2023 a marqué le quatrième anniversaire du meurtre d’Ahmed Hussein-Suale Divela. Une 
enquête a finalement été ouverte sur son meurtre mais les responsables présumés n’ont toujours pas été 
traduits en justice.  

Ahmed Divela avait reçu des menaces de mort à plusieurs reprises, y compris de la part de personnalités 
publiques en vue. Il avait mené une enquête sur des soupçons de corruption dans le milieu du football 
africain au terme de laquelle 53 responsables d’instances du football et huit arbitres avaient été limogés 
dans plusieurs pays d’Afrique, dont le Ghana. Il était attendu en tant que témoin clé dans le cadre des 
procédures judiciaires relatives à cette affaire.  

Cette situation me préoccupe beaucoup, et je vous demande de veiller à ce que le gouvernement 
mène une enquête exhaustive, impartiale, indépendante, transparente et efficace sur le meurtre 
d’Ahmed Hussein-Suale Divela et communique publiquement les conclusions de cette enquête.  

Je vous demande également de vous assurer que les responsables présumés soient traduits en 
justice et de garantir des recours effectifs à la famille d’Ahmed Divela.  

 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute 
considération. 

__________________________ 

 
 

  

__________________________ 

__________________________ 

__________________________ 

__________________________ 

 

Président de la République du Ghana 
Nana Addo Dankwa Akufo-Addo 
Président de la République du Ghana 
Jubilee House 
Kanda, Accra 
Ghana 

Copie: 
Ambassade de la République du Ghana, Belpstrasse 11, Case Postale 5272, 3001 Berne 
Fax: 031 381 49 41 / E-mail: ghanaemb@tcnet.ch ; berne@mfa.gov.gh 



 

AMNESTY INTERNATIONAL  Schweizer Sektion . Section Suisse . Sezione Svizzera . Speichergasse 33 . Postfach . 3001 Bern 
T: +41 31 307 22 22 . F: +41 31 307 22 33 . info@amnesty.ch . www.amnesty.ch 

 

LETTRES CONTRE L’OUBLI - FÉVRIER 2023 3 ACTIONS LETTRE: GHANA, GUATEMALA, RUSSIE 

 
 

GUATEMALA: ACTION LETTRE POUR VIRGINIA LAPARRA 

PROCUREURE EN PRISON POUR SA LUTTE CONTRE 
LA CORRUPTION  

 
 

Virginia Laparra, 42 ans, est juriste. Elle travaillait en tant que procureure anti-corruption à la tête du bureau du parquet 
spécial contre l’impunité (Fiscalía Especial contra la Impunidad) à Quetzaltenango, au Guatemala. En 2018, elle a lancé des 
poursuites contre un juge qui avait révélé des informations relatives à une affaire de corruption classées confidentielles. En 
représailles, ce même juge a déposé une plainte pénale contre elle et des poursuites ont été engagées. En décembre 2022, 
Virginia a été condamnée à une peine de quatre ans de prison uniquement en raison de l’exercice indépendant de son travail 
de procureure anti-corruption et de son refus de céder face à la pression. Elle doit être libérée immédiatement et sans 
condition. 

Virginia Laparra est une prisonnière d’opinion. Elle a été condamnée à une peine de quatre ans de prison le 16 décembre 
2022 et ses avocats ont fait appel de la décision récemment. Après 11 mois passés en détention provisoire, elle souffre de 
problèmes de santé nécessitant des soins immédiats. Ces deux prochains mois seront déterminants afin de nous assurer que 
son cas soit connu dans le monde entier, d’exercer une pression sur le ministère public en vue d’obtenir l’abandon de toutes 
les charges à son encontre et d’obtenir qu’elle puisse bénéficier des soins médicaux dont elle a besoin de toute urgence. 

 
 

PASSEZ À L’ACTION 

Veuillez écrire une lettre courtoise en espagnol ou français à la Procureure générale et responsable du ministère 
public pour l’exhorter à demander l’abandon de toutes les charges retenues contre Virginia Laparra et sa libération 
immédiate et sans condition. Dans l’attente, elle doit recevoir sans délai des soins médicaux adaptés, prodigués par les 
médecins de son choix. 
 
→ Formule d’appel: Estimada Señora Fiscal General, / Madame la Procureure générale, 
 
→ Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page suivante. 
→ Un modèle de lettre en espagnol et en anglais est à disposition sur  www.amnesty.ch :  

 https://www.amnesty.ch/fr/pays/ameriques/guatemala/docs/2023/action-lettre-pour-une-prisonniere-d-opinion  

 Ou mettez les mots clés pour la recherche:le titre de cet article ou le nom de la personne 

→ Frais d’envoi: Guatemala: CHF 2.30 / France: CHF 1.80  

→ Envoi de courrier par poste dans le monde - note: 
 Veuillez vérifier auprès de la Poste Suisse si des lettres sont actuellement envoyées au pays de destination. 
 Faute de quoi nous vous demandons d'envoyer votre lettre par e-mail, fax ou les réseaux sociaux (si disponibles)  
 et/ou de l'envoyer via l'ambassade avec la demande de transmission à la personne désignée. 

 
 

LETTRE COURTOISE À COPIE À 

Fiscal General (Procureure générale et responsable du ministère public): 
Sra. María Consuelo Porras Argueta 
Ministerio Público 
Oficina de la Fiscal general, 8o Nivel 
15 Avenida A 15-16, 
Ciudad de Guatemala 
Guatemala 

E-mail: aapineda@mp.gob.gt / cc: secretariageneral@mp.gob.gt  
Twitter: @MPguatemala 

Ambassade du Guatemala 
Avenue Niel 7 
F-75017 Paris 
France 

Fax: 0033 1 4754 0206 
E-mail: embfrancia@minex.gob.gt ; 
francia@minex.gob.gt  

 
  

http://www.amnesty.ch/
https://www.amnesty.ch/fr/pays/ameriques/guatemala/docs/2023/action-lettre-pour-une-prisonniere-d-opinion
mailto:aapineda@mp.gob.gt
mailto:secretariageneral@mp.gob.gt
mailto:embfrancia@minex.gob.gt
mailto:francia@minex.gob.gt


 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                                                    __________________________ 

 
 
 
 

Concerne : Virginia Laparra 
 
 
Madame la Procureure générale, 

En décembre 2022, la juriste Virginia Laparra a été condamnée à une peine de quatre ans de prison 
uniquement en raison de l’exercice indépendant de son travail de procureure anti-corruption et de son 
refus de céder face à la pression. En 2018, elle a lancé des poursuites contre un juge qui avait révélé des 
informations relatives à une affaire de corruption classées confidentielles. En représailles, ce même juge 
a déposé une plainte pénale contre elle et des poursuites ont été engagées.  

Virginia Laparra est une prisonnière d’opinion. Elle doit être libérée immédiatement et sans condition. De 
plus, elle a besoin de soins médicaux de toute urgence.  

À la lumière de ce qui précède, je vous exhorte instamment à demander l’abandon de toutes les 
charges retenues contre Virginia Laparra et sa libération immédiate et sans condition.  

Dans l’attente de sa libération, elle doit recevoir sans délai des soins médicaux adaptés, 
prodigués par les médecins de son choix.  

 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Procureure générale, à l’expression de ma haute 
considération. 

__________________________ 

 
 

  

__________________________ 

__________________________ 

__________________________ 

__________________________ 

 

Fiscal General  
Sra. María Consuelo Porras Argueta 
Ministerio Público 
Oficina de la Fiscal general, 8o Nivel 
15 Avenida A 15-16, 
Ciudad de Guatemala 
Guatemala 

Copie: 
Ambassade du Guatemala, Avenue Niel 7, F-75017 Paris, FRANCE 

Fax: 0033 1 4754 0206 / E-mail: embfrancia@minex.gob.gt ; francia@minex.gob.gt  

mailto:embfrancia@minex.gob.gt
mailto:francia@minex.gob.gt
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RUSSIE: ACTION LETTRE POUR ALEXANDRE MARTCHENKO (OLEKSANDR MARCHENKO) 

POUR DEMANDER DES SOINS MÉDICAUX ET UNE 
ENQUÊTE SUR LES ALLÉGATIONS DE TORTURE  

 
 

Alexandre Martchenko, ressortissant ukrainien, purge une peine de 10 ans de prison pour espionnage depuis novembre 2020 
à Oulan-Oude, dans la République de Bouriatie, située dans l’est de la Russie. Il clame son innocence et affirme qu’on l’a 
enlevé en novembre 2018, avant de le torturer dans le but de lui arracher des «aveux». Par ailleurs, Alexandre Martchenko a 
survécu à un cancer de la thyroïde et souffre de divers problèmes de santé. Les autorités russes lui refusent les soins 
médicaux dont il a besoin en urgence, ce qui met sa vie en péril et pourrait s’apparenter à des actes de torture. 

Alexandre Martchenko a fait l’objet à plusieurs reprises de sanctions disciplinaires arbitraires. Il a été par exemple placé le 21 
août 2022 en quartier disciplinaire sur la base de motifs fallacieux pour une durée de six mois. Le 29 décembre 2022, le 
tribunal de district d’Oktyabrsky à Oulan-Oude lui a imposé une amende de 30'000 roubles (environ 435 dollars américains) 
pour avoir «discrédité les forces armées russes». Alexandre Martchenko a démenti ces accusations. Cette procédure 
administrative pourrait ouvrir la voie à une procédure pénale fondée sur les mêmes accusations. S’il est déclaré coupable, 
Alexandre Martchenko encourt une peine d’au moins trois ans de prison supplémentaires. 

 
 

PASSEZ À L’ACTION 

Veuillez écrire une lettre courtoise en russe, anglais ou français au directeur du Service fédéral d’application des 
peines, Arkadiy Alexandrovich Gostev qui peut ordonner à ses subordonnés de faire le nécessaire pour qu’Alexandre 
Martchenko reçoive les soins médicaux dont il a besoin, et faire en sorte que ses allégations de torture et d’autres formes de 
mauvais traitements aboutissent dès que possible à des enquêtes efficaces et impartiales. 
 
→ Formule d’appel: Dear Director of Federal Penal Service / Monsieur le Directeur du Service fédéral d’application des peines, 
 
→ Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page suivante. 
→ Un modèle de lettre en espagnol et en anglais est à disposition sur www.amnesty.ch :  

 https://www.amnesty.ch/fr/pays/europe-asie-centrale/russie/docs/2023/action-lettre-pour-un-ukrainien-detenu  

 Ou mettez les mots clés pour la recherche:le titre de cet article ou le nom de la personne 

→ Frais d’envoi: CHF 2.30 

→ Envoi de courrier par poste dans le monde - note: 
 Veuillez vérifier auprès de la Poste Suisse si des lettres sont actuellement envoyées au pays de destination. 
 Faute de quoi nous vous demandons d'envoyer votre lettre par e-mail, fax ou les réseaux sociaux (si disponibles)  
 et/ou de l'envoyer via l'ambassade avec la demande de transmission à la personne désignée. 

 
 

LETTRE COURTOISE À COPIE À 

Directeur du Service fédéral d’application des peines (FSIN):  
Director of Federal Penal Service  
Arkadiy Alexandrovich Gostev 
Ulitsa Bolshaya Yakimanka 54 
Moscow 119049 
Russian Federation 

Ambassade de la Fédération de Russie 
Brunnadernrain 37 
3006 Berne 

Fax: 031 352 55 95 
E-mail: rusbotschaft@bluewin.ch  

 

http://www.amnesty.ch/
https://www.amnesty.ch/fr/pays/europe-asie-centrale/russie/docs/2023/action-lettre-pour-un-ukrainien-detenu
mailto:rusbotschaft@bluewin.ch


 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                                                    __________________________ 

 
 
 
 

Concerne : Alexandre Martchenko (Oleksandr Marchenko) 
 
 
Monsieur le Directeur du Service fédéral d’application des peines, 

Alexandre Martchenko, ressortissant ukrainien, purge une peine de 10 ans de prison pour espionnage 
depuis novembre 2020 à Oulan-Oude. Il clame son innocence et affirme qu’on l’a enlevé en novembre 
2018, avant de le torturer dans le but de lui arracher des «aveux».  

Par ailleurs, Alexandre Martchenko a survécu à un cancer et souffre de divers problèmes de santé. Les 
autorités lui refusent les soins médicaux dont il a besoin en urgence, ce qui met sa vie en péril et pourrait 
s’apparenter à des actes de torture.  

Cette situation me préoccupe beaucoup, et je vous demande de faire le nécessaire pour 
qu’Alexandre Martchenko reçoive les soins médicaux dont il a besoin. Mais aussi de faire en sorte 
que ses allégations de torture et d’autres formes de mauvais traitements aboutissent dans les 
meilleurs délais à des enquêtes efficaces et impartiales.  

 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, à l’expression de ma haute 
considération. 

__________________________ 

 
 
 

__________________________ 

__________________________ 

__________________________ 

__________________________ 

 

Director of Federal Penal Service  
Arkadiy Alexandrovich Gostev 

Ulitsa Bolshaya Yakimanka 54 
Moscow 119049 
Russian Federation 

Copie: 
Ambassade de la Fédération de Russie, Brunnadernrain 37, 3006 Berne 
Fax: 031 352 55 95 / E-mail: rusbotschaft@bluewin.ch 


